Chap. 4 : Le développement durable :
Territoire et aménagement face
aux enjeux environnementaux



Chronologie 


1960 : Parc nationaux.  1er en 1963 : la Vanoise 
1971 : Création ministère de l’Environnement (à part entière en 1981)
1985 : Loi littoral 
1986 : Loi montagne 
1995 : Loi Barnier  principe de précaution. DD[footnoteRef:1] enjeu explicite de l’aménagement du territoire [1: DD : développement durable] 

2002 : Ministère de l’Ecologie et du Développement durable
2005 : Charte de l’environnement  préambule de la Constitution
2007 : Ministère d’Etat : min. de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de la Mer (compétences plus étendues)
2009 : Mise en œuvre du Grenelle[footnoteRef:2] de l’environnement  [2:  Le Grenelle de l’environnement fit suite à une série de rencontres ayant eu lieu à partir d’octobre 2007 entre représentants du gouvernement, ONG, organisations professionnelles, destinées à définir les décisions à long terme en matière de dd et d’environnement. Le terme de Grenelle fait référence aux accords sociaux approuvés par l’ensemble des partenaires et l’Etat, suite des évènements de mai 68] 



Un impératif aujourd’hui réaffirmé dans toutes les politiques d’aménagement 
Le poids du paradigme politique 
La montée en puissance institutionnelle 
Avant 1990, ministère de l’Environnement secondaire, budget et sphère limités. Accélération décennie 2000. 1997 : Pour toutes les stratégies territoriales, principe de préservation de l’env. comme objectif. 2002 : 1ère apparition du Développement durable dans institution (Ministère re-nommé).  2004 : adoption charte de l’env. (droit environnement équilibré et respectueux de la santé de chacun, responsabilité pollueur/payeur, principe de précaution) et intégration dans constitution en 2005 car réforme  obligation de respect sinon illégitimité. 2007 : Poids lourds politique (Juppé, Borloo) s’occupent de ce Ministère devenu M. d’Etat montage institutionnel qui élargie les compétences = tout ce qui touche à l’intervent° de l’Etat sur le territoire soumis au DD.
Le Grenelle de l’environnement
Dispositions du Grenelle critiquées : trop timides pour les Verts/ONG . Concernent tous les domaines  -énergie : fonds de promotion des énergies renouvelables  et principe de la taxe carbone
-transports : système bonus/malus éco et 2000 km de LGV (lignes) d’ici 2020
Ter. Fr. doit devenir éco-compatible. Question du DD pour tous les enjeux ter. mais surtout politique d’équipemt et d’infrastructure et projets d’aménagemts.
Energie, transports et développement durable 
Développement durable et politique énergétique
Avant choc pétrolier : indépendance énergétique. Mtnt objectif DD pour product° et consommat°.
Réduction part du pétrole = priorité constante : ⅔de conso avt 1973, ⅓ dps 2005. 
Via ↗ conso électricité primaire : 4,3 % bilan énergétique en 1972  42,5% en 2007. Pour ça, construction de centrales nucléaires : 2 en 70’s, 12 en 80’s, 4 en 90’s ↔ 78% de l’élec consommée.
Tout nucléaire car EDF (et CEA) [footnoteRef:3] recherche indep. énerg. mais pas préservation de l’env. Très largement contesté par la cause environnementale : risques type Tchernobyl, de pollutions ponctuelles, problèmes de retraitement des déchets (enfouissement)…
Ce choix est responsable du retard Fr. pour les énergies renouvelables qui ne sont pas pour autant DD, car bilan carbone parfois aussi fort que centrales thermiques fossiles (bois, déchets urbains, biogaz et biocarburants). Le mieux : éolien et photovoltaïque. Mais beaucoup moins d’avantages fiscaux que les autres. Gros retard Fr. p/r à Allemagne, Espagne, surtout Danemark. Obj. 2010 : 21% de la prod énergétique issue de ces technologies peu émettrices. Déjà des oppositions faces aux éoliennes (paysages, nuisances sonores, risques pour oiseaux). Photovoltaïque surtout dans habitat à Haute Qualité Environnementale (HQE). Directive du protocole de Kyoto (1997) : retrouver à 2% près le niveau d’émission de 1990. Pas slmt la prod énergétique à changer, mais tous les aménagements : transports, logements, modes de production (filière agricole intensive) [3:   Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives] 

L’impact sur les politiques de transport
Transports = 2ème poste de conso énergétique 31,5% et 1er responsable émission de CO2 (40% - 150 millions de tonnes) annuels. Croissance alors que contexte de stabilisation : +1,3%/an. Car ↗ trafics : km/conducteur et marchandise (t/km). Performances énergétiques des véhicules compensent pas. 
Choix politiques & d’aménagemt  dvlmpt des LGV mais peu des lignes classiques (TER). Lignes longues distances (hors TGV) : pas investissemts modernisat°  forte concurrence des autoroutes.
+ 300 km/an autoroutes (km de voies x2 en 20ans) et nombreux projets pour 2015-2020(A8,9,13 …)
Péages autoroutes insuffisants pour entretien réseau ≠ péages SNCF à Réseau ferré de Fr. très chers. 
Transport routier (80%) : 183 milliards t/km/an (marchandises). Contre 11%  pour fret ferroviaire.Peu de valorisat° ferroutage, voies d’eau.  Mais qqs bonnes intentions ! Gel nvlles infrastructures aéroportuaire, bonus/malus à l’achat véhicule, nvlles LGV (2000km). Opinion publique, groupes de pression, lobbying des élus locaux empêchent abaissemt limitat° vitesse,taxe carbone, cstrct° canaux !
Même si tjs en ↗, les émiss° de CO2 sont l’enjeu de toutes les politiques énergétiques & de transports, & de tous les projets d’aménagemt du territoire, de l’Etat ou des collectivités territoriales.
Un aménagement durable du territoire ?
Les projets d’aménagement intégrés 
Autres dimensos du DD : impacts mesurés sur les habitats naturels, respect de la biodiversité, renaturalisat° = projets intégrés. Ex de l’estuaire de la Seine dont grande partie dans le PNR[footnoteRef:4] des boucles de la Seine avec charte ambitieuse. + délimitations de zones protégées (vasières), création d’une réserve, classement du marais Vernier en site Natura 2000… État garant (loi Barnier) et acteur essentiel (DTA[footnoteRef:5]) de cette gest° intégrée (associat° projets de dvlpmt portuaires/urbains et extens° aires protégées). Gestion conjointe développement & préservation biodiversité pas nouvelle (ex Parc de la Vanoise & plan neige des Alpes du Nord en 63 et 64) mais maintenant intégrée = obligation. Par ex : Les SCOT[footnoteRef:6] (anciennement SDAU[footnoteRef:7]) définissent tous des espaces naturels & agricoles préservés. [4:  PNR : Parc naturel régional]  [5:  DTA = directive territoriale d’aménagement]  [6:  SCOT : schéma de cohérence territorial ]  [7:  SDAU : schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme ] 

Small is beautiful
Le transfert de compétences en matière d’aménagement accompagne la dimension plus limitée aux enjeux du DD. Loin des grands projets DATAR[footnoteRef:8] de 1963. Ex Baie de Somme en Picardie, où acteurs majeurs sont européens (FEDER[footnoteRef:9] et Natura 2000[footnoteRef:10]), + élus locaux et opérateur privé = exigence de durabilité & diversification des acteurs de l’aménagement dans la conversion vers le DD des projets. Ici la contrainte majeure est la loi littoral : décryptage des enjeux du DD diverge selon les territoires.  [8:  DATAR : Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à attractivité régionale.  ]  [9:  FEDER : Fonds européen de développement régional ]  [10:  Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, animales ou végétales, et de leurs habitats. Natura 2000 concilie préservation de la nature et préoccupations socio-économiques. En France, le réseau Natura 2000 comprend 1753 sites.] 

Des territoires à protéger 
Littoraux et montagnes, des législations et des enjeux particuliers
2 seuls types concernés par législation spécifique car environnements particuliers. Laisser plus de places aux élus locaux (syndicats intercommunaux et comités de massifs) au sein de la gouvernance à 5 définie par le Grenelle de la mer (avec Etat, ONG, et experts) 
Le cas des espaces littoraux
Obj. loi littoral 1986 : maintenir ou dvlper activité littorale non aquacole + favoriser dvlpts activités aquatiques. Mais n’a fait que freiner l’urbanisation (donc la périurb. et la fragmentat° écologique du littoral) sans pouvoir l’empêcher (50% du littoral fr. urbanisé). Tensions entre ONG la jugeant peu préservatrice et les élus locaux & professionnels du tourisme la trouvant trop rigide  créat° Conseil National du Littoral en 2006, pour clarifier la politique du littoral. 2009 : Grenelle de la Mer publie 138 propositions : protection( aires marines protégées pour écosystème spécifiques, prévent° des pollut° marines, + d’encadremt de l’urb. Littorale)et DD (soutien activité portuaire, aquaculture, tourisme, construction navale).
Montagne  et développement durable
Loi montagne 01/1985 modifiée en 01/2009 (idem que loi littoral)  promot° activités montagnardes = soutien à l’élevage, filières de qualités, aides au maintien des services publics, tourisme) et encadrement de l’urbanisat° pour la protection = limitat° nvlles cstrct° pour éviter mitage résidentiel, restrict° de cstrct° des UTN[footnoteRef:11]. Loi urbanisme et habitat 2002  dépénalisant pour les communes non soumises aux pressions touristiques. Comités de massifs décident, autorisat° au niveau préfectoral, notion de hameau pour tout bâti, y compris les chalets d’alpage.  [11:  UTN : Unités touristiques nouvelles] 

Protection et développement, deux enjeux antagonistes
Conflits ou compromis
Sortir de la dualité protection/développement économique pose des soucis d’intérêt :
-Ex du parc de la Vanoise : sociétés de remontées mécaniques  ≠ gestionnaires du parc
-Ex du Mercantour : décidé contre l’avis des conseils généraux. Mais compromis pour un DD  faire accepter présence loups par les éleveurs (malgré dégâts) via solutions techniques (hélitreuillages des cabanes pastorales)
Elus locaux gèrent espaces protégés grâce aux EPCI (syndicat intercommunaux, SIVOM) & intègrent la protection au dvlpmt touristique & à la recherche de formes d’agriculture/exploitation durables. 
Tous les PNR sont montagnards ou littoraux, parfois empilement des structures.
Des environnements toujours menacés
Conflits d’intérêts entre urbanisa°/ dvlpmt touristique & protect° paysage/env. pas dissous. Plus de bétonisation côtes et alpages (plus de grandes UTN/destruct° rénovation sur certaines stations intégrées), mais formes plus diffuses posent problèmes :
-proliférat° campings et habitat individuel spontané =mitage des espaces interstitiels
•Littoral : pratiques touristiques demandeuses de gros équipements  digues jetées en pleine mer = ↗érosion des plages et pbs d’échanges terre/mer. Cstrct° svt décidé qu’avec PLU (ancien POS) donc en gestion communale. Consommation excessive d’eau (golfs, parcs d’attraction aquatiques).
•Montagne : multiplicat° équipements : interconnexions entre vallées  remontées de grdes tailles, pistes plus larges, utilisat° neige de culture (compense manque enneigement) favorisent érosion et couloirs d’avalanche. Surconso d’eau et d’énergie grâce à concentrat° économique (investissements massifs donc poids). Suprématie de la Compagnie des Alpes par ex, qui gère la ½ des stations alpines.
La protection raisonnée, clé du développement durable des espaces ruraux de faible densité 
Les parcs naturels régionaux 
46 PNR, surreprésentés dans diagonale des faibles densités. 71 000 km² (37% de forêts) pour 3 millions d’hab.  outils de DD pour marges rurales (except° a.u. Paris ↔ gérer la pression foncière).
Parmis les obj. des chartes des PNR, 5 officiels  2 : protect° (du patrimoine paysager, culturel et historique) ; 2 : DD (dvlpmt économique & social, aménagement du territoire) ; 1 : éducation du public.
Par quoi passe le plus souvent ce développement ?
Par le soutien aux entreprises touristiques (tourisme vert, écotourisme), agricoles (filière de qualités, AOC,IGP[footnoteRef:12]) & artisanales, ET par la promot° de services & produits de qualités (labels du parc). 
Soutien aux agriculteurs & coopératives ↔ modes de product° raisonnée. (Ex : PNR des Bauges)
PNR ± périurbains : préservat° & dvlpmt touristique / PNR + ruraux : dvlpmt touristique & agriculture de qualité
Les PNR ont peu de moyens d’act°/de contraintes mais ils définissent assez bien les enjeux des espaces ruraux les moins marqués par l’intensification agricole. [12:  IGP : Indications géographiques protégées)] 

Un modèle valable pour l’ensemble des territoires ruraux ?
Alliance entre désenclavemt via les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC), protect° paysages, promot° filières agricoles courtes & labellisées, valorisation touristique = modèle de DD des espaces ruraux. Fortement appuyé dans les DOM car patrimoine naturel majeur. Le reboisement (surface boisée x3 en 1 siècle) comme réponse des politiques territoriales  à la déprise rurale est largement remis en cause car le tout forêt cloisonnait les espaces pastoraux & coupait les chemins de transhumance. Alors que ajd, le DD va contre ces gestions purement environnementales et techniciennes . Protect° des territoires base d’un DD pour des territoires ciblés, mais là où il y a fortes press° urbaine et/ou modes de product° intensifs, d’autres questions se posent…
Les enjeux du développement durable dans les territoires d’utilisation intensive 
La difficile mutation des territoires d’agriculture intensive vers le développement durable 
Agriculture intensive et environnement
Zones vulnérables[footnoteRef:13] : 240 000 km² = 44% du territoire à cause épandages excessifs d’engrais & rejets d’élevage.
Grand Ouest ↔ zones de diffus° du modèle breton d’élevage intensif. Zones d’extens° de la grde culture céréalière.
Effets environnementaux de l’agriculture intensive connus : pesticides et herbicides p/r à santé publique & pollinisat° par les abeilles ; extens° des labours, arrachage du bocage, recul des terrasses méditerranéennes ( éros° des sols et ruissellement) ; prélèvement sur nappes aquifères. Impératif de durabilité via agriculture extensive : 1ère réforme de la PAC (1992), mais la grde culture & l’élevage hors sol toujours systèmes de production de masseEfficacité limitée
↘20% quantité engrais épandus p/r au max historique ms virage vers agric. raisonnée pas fait pour l’§ de la profess°.
Lobbying très efficace ↔ principe du pollueur/payeur pas appliqués aux agriculteurs ≠ aux industriels dps 30 ans ! [13:  Seulement au sens de la directive nitrates de 1991 ] 

Le développement timide des formes d’agriculture raisonnée 
FNSEA[footnoteRef:14] regrette que SAU[footnoteRef:15] bio ↔ 2% de la SAU totale ! Fr. : 18° rang européen. ↗ de la conso bio grâce à importat°
Importante promot° de l’agriculture raisonnée (AMAP, campagnes autours des grds villes) ms slmt 20% des exploitat° (certifiées suite décret 2002) au total, & svt dénoncée comme adaptation de l’agriculture industrielle. 
La culture sans labours, ↘carburants & intrants se diffuse lentement & ne résout pas tous les problèmes !
Les condit° économiques (malgré labels), les mentalités, le pds des Industries Agro-alimentaire(IAA)… limitent la diffus° de techniques alternatives. Manque aides nécessaires aux exploitants qui investissent/prennent des risques. [14:  FNSEA : Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles ]  [15:  SAU : Surface agricole utile] 

Les objectifs du Grenelle de l’environnement en matière agricole
1er : passage de la SAU bio à 20% d’ici 2020 (pas chiffré…) via conso des restaurat° collectives (20% de bio en 2012)
Indice Nodu[footnoteRef:16] 4,7↘2,5 en 2018. 206 millions € pour protocoles économes en pesticides dans 3000 exploitat° pilotes.
Horizon 2012 : 50% des exploitations en Haute valeur environnementale (intrants,carburants,protect° biodiversité)
Mais ce virage restera limité par le pds social et politique de la profession, de l’industrie et la grande distribution, et par la difficulté à dégager des crédits importants pour l’adaptation d’une profession déjà fortement aidée. [16:  Indice Nodu : nombre de doses unitaires, mesure qui évalue la toxicité. ] 

Villes et développement durable
Consommation d’énergie, d’eau et d’espace 
Résidentiel-tertiaire : 1ère position de la conso énergétique,en hausse régulière dps 30 ans, devant transports  43,6 % tu total (2007). La ville et les urbains sont au cœur des enjeux du DD. Conso domestiques et urbaines centrales pour conso d’eau (24% des volumes non restitués) mais derrière l’agriculture. 1995-2005  Surface bâties : ↗16% au détriment des espaces naturels et surfaces agricoles ; ↗ 7% de la pop ↔ doublemt surface bâti par hab. nouveau
Un modèle d’urbanisation à remettre en cause
 transformat° du mode d’habitat car urbanisation à faible densité qui s’étale largement. ↗ Plus importantes pop péri-urbaines que pop pôles urbains dps 1982. Grd succès de l’habitat individuel = 56% résidences principales. Donc 3 éléments de la politique urbaine à repenser : distribution de l’eau, transport, collecte/traitement des déchets. Impact négatif de cet étalement sur l’environnement car souvent multiplicat° des construct° en zones à risques
(casi totalité des PLU non-conformes avec plans d’exposit° aux risques) et rallongement des déplacemts pendulaire donc ↗ des émissions de GES et des énergies fossiles. Impacts socio-économiques forts pour classes modestes.
Part de l’automobile > transports collectifs dans ces déplacements.
Transports urbains et développement durable
La seule réponse à la croissance des déplacements automobiles passera par une redensification des villes et de leurs périphéries. Villes françaises = gros efforts en matière de transports en commun (réhabilitation tramway combiné parfois au métro) & en matière de durabilité : généralisat° bus propres. Mais ces efforts et la ↗ sensible du nombre de voyageurs transportés sont plus que compensés par allongemt des déplacemts et étalemt urbain. Ces politiques  Outil de désenclavage des banlieues, d’améliorat° de l’accessibilité des centres-ville libérées de l’emprise de l’automobile, fluidification des déplacemts.Mais elles restent inopérantes pour ralentir la hausse des déplacements automobiles au-delà des périphériques et rocades.
Vers une ville durable ?
Obj. des Eco-quartiers, villes vertes, revégétalisation  villes plus neutres en carbone. France en retard p/r aux voisins du Nord : slmt 18 éco-quartiers (ex ZAC de Bonne à Grenoble). Il faut repenser les modèles urbains : renoncer au zonage, densifier l’habitat périphérique, étendre les surfaces végétalisées et les réseaux de tc[footnoteRef:17] dans grandes couronnes + agglomération multipolaire. La clé d’un DD des villes : la densification de l’habitat (vertical).
Problème : remise en cause d’habitudes de pensées (Ex : Verts à Paris, critique la levée partielle des limitat° des hauteurs de construct° intra-muros alors que condit° de l’améliorat° des performances).
Grenelle fait de la ville une priorité  dvlpmt réseaux d’assainissements d’eau, mise en place label HQE pour le logement, incitations fiscales à l’améliorat° de l’isolat°. [17:  Tc = transports en communs] 







